
CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

DISTRICT DE CHARLEVOIX

MUNICIPALITÉ DE SAINT-SIMÉON 

À une séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Siméon, tenue lundi le quatrième (4e) jour du mois de novembre 2019, à dix-neuf heures (19 h 00), au 225 de la rue Saint-Léon à Saint-Siméon.

Sont présents les membres du conseil suivants :

Madame Diane Dufour, ainsi que messieurs Gilles Harvey, Jean-Guy Harvey, Réjean Hébert, Claude Poulin et Dany Tremblay, sous la  présidence  de  monsieur  le  maire  Sylvain  Tremblay.
Sont aussi présents madame Sylvie Foster, directrice générale et monsieur Gérald Bouchard, directeur général adjoint.
Tous formant quorum.
Une première période de questions réservée au public débute à 19 h 03 et prend fin immédiatement (aucune question).
Note

COMPTE-RENDU DE LA DERNIÈRE SÉANCE DE NOTRE MRC
Monsieur le maire fait le point sur les principaux sujets de l’ordre du jour de la dernière séance de la MRC de Charlevoix-Est.
Rés # 19-11-01
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Tous les membres du conseil municipal ayant pris connaissance de l’ordre du jour suggéré par madame Sylvie Foster, directrice générale, sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’en faire l’adoption en y apportant les modifications suivantes :
· Ajouter les points :
7.5
Renouvellement du protocole « Côte-Nord / tordeuse 

des bourgeons de l’épinette ».






7.6
Renouvellement du « Tarif L ».

· Enlever le point :

9.2-K
Club les Aventuriers de Charlevoix. 
Note


LE BON COUP          

Monsieur le maire dédie le bon coup de novembre à « Monsieur Pierre Asselin » qui a été :

· Maire de la Municipalité de Saint-Siméon de 1999 à 2009

· Membre du conseil d’administration de Saint-Siméon Éco-Village de sa fondation jusqu’en août 2000

· Membre du conseil d’administration de la Caisse populaire de Saint-Siméon de 1989 à 2016

· Président de la Commission scolaire de Charlevoix de 1987 à 2003.

Ses principales réalisations sont :

· L’école d’hôtellerie

· Le Cegep de Charlevoix

· La construction de deux (2) gymnases.

M. Asselin a aussi reçu la « Médaille de l’Assemblée  Nationale du Québec » en  décembre 2003.

Le conseil municipal le félicite et le remercie pour l’ensemble de ses œuvres.
Rés # 19-11-02 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 7 OCTOBRE 2019
Sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 7 octobre 2019, et ce, avec dispense de lecture ; une copie dûment conforme ayant été remise à tous les membres du conseil dans les délais prescrits par le Code municipal de la Province de Québec.

Rés # 19-11-03 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 9 OCTOBRE 2019

Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire tenue le 9 octobre 2019, et ce, avec dispense de lecture ; une copie dûment conforme ayant été remise à tous les membres du conseil dans les délais prescrits par le Code municipal de la Province de Québec.

Rés # 19-11-04 
COMPTES
Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers que ce conseil approuve les comptes de la Municipalité de Saint-Siméon, ci-après présentés et autorise la directrice générale / secrétaire-trésorière, madame Sylvie Foster ou son adjoint à en faire le paiement :

· Comptes (C1907428 à C1907493 et L1900060 à L19000063)     

     200 161,21 $

· Salaires et rémunérations des employés et des élus



       46 262,23 $

· Frais de déplacement







            416,00 $ 

TOTAL         
                                                     



     246 839,44 $
Note


DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS COMPARATIFS

Conformément à l’article 176.4 du Code municipal, madame Sylvie Foster, directrice générale, dépose aux élus les deux (2) états financiers comparatifs au 31 octobre 2019.

Rés # 19-11-05 
VENTE D’UN CASIER POUR SYSTÈME  INFORMATIQUE
Sur proposition de monsieur Dany Tremblay, il est résolu à l’unanimité des conseillers de vendre, par soumission publique, un « casier pour système informatique (sur roues) ».  Le prix de base est fixé à 49,99 $. L’ouverture des soumissions est fixée au 18 décembre 2019, 10 h 00.
Rés # 19-11-06 
FORMATION D’UN COMITÉ MUNICIPAL DE SÉCURITÉ CIVILE 

ATTENDU QUE 
les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité civile (L. R. Q., c. S‑2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire ;
ATTENDU QUE 
la municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle et anthropique pouvant être à la source de sinistres ;
ATTENDU QUE 
le conseil municipal de Saint-Siméon reconnaît que la municipalité peut être touchée par un sinistre en tout temps ;
ATTENDU QUE 
le conseil municipal voit l’importance de planifier la sécurité civile sur son territoire afin :

-
de mieux connaître les risques qui y sont présents, d’éliminer ou de réduire les probabilités d'occurrence des aléas et d’atténuer leurs effets potentiels sur le milieu ;

-
de se préparer à faire face aux sinistres et de réunir les conditions qui permettront de limiter au minimum les conséquences néfastes de  ceux-ci ;

ATTENDU QUE 
le conseil municipal de Saint-Siméon désire, en priorité, doter la municipalité d’une préparation lui permettant de répondre à tout type de sinistre pouvant survenir sur son territoire ;
ATTENDU QUE 
les mesures de préparation aux sinistres qui seront mises en place devront être consignées dans un plan de sécurité civile ;
ATTENDU QUE 
la mise en place de mesures de préparation aux sinistres ainsi que l’élaboration d’un plan de sécurité civile nécessitent la participation de plusieurs services de la municipalité, notamment le service incendie, les travaux publics et l’administration ;
ATTENDU QUE 
cette préparation et que ce plan doivent être maintenus opérationnels et faire l’objet d’un suivi régulier auprès du conseil municipal ;

POUR CES 
MOTIFS, 
il est proposé par madame Diane Dufour, appuyé par monsieur Gilles Harvey et unanimement résolu :

QUE
soit créé un comité municipal de sécurité civile ;
QUE
les personnes suivantes soient désignées membres du comité municipal de sécurité civile  de  la  Municipalité  de  Saint-Siméon :
Gérald Bouchard, coordonnateur  municipal  de  la  sécurité  civile ;

Réjean Hébert, conseiller municipal ;

Gérard Harvey, citoyen ;

Sylvie Foster, représentant de l’administration ;

Yoan Savard, représentant du service incendie ;

Sylvain Fortin, représentant des travaux publics ;

Dominique Gagnon, représentant du service de police ; 

Vacant, représentant de telles  organisations, entreprises  ou  autres ;

QUE 
ce comité municipal de sécurité civile soit mandaté afin :
-
d’entreprendre une démarche de planification de la sécurité civile et de mener celle-ci de façon continue ;


-
d’assurer la mise en place de mesures de préparation aux sinistres ; 


-
d’élaborer, en concertation avec les différents services municipaux, le plan  de  sécurité  civile  de  la  municipalité ;


-
d’élaborer une procédure de mise à jour et de révision du plan de sécurité civile ;


-
de proposer des moyens pour informer la population au sujet des consignes de sécurité à suivre lors de sinistres ;


-
d’élaborer un programme de formation consacré à la sécurité civile et d’assurer son suivi ;


-
d’élaborer un programme d’exercices et d’assurer sa mise en œuvre ; 


-
d’évaluer les ressources nécessaires pour rendre les mesures de préparation aux sinistres fonctionnelles et de proposer des moyens permettant de combler les besoins additionnels ; 


-
de préparer un bilan annuel de l’évolution de la sécurité civile sur le territoire de la municipalité. 

Cette résolution abroge toutes les nominations antérieures concernant le comité municipal de sécurité civile de la municipalité.

Rés # 19-11-07
ADOPTION DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE
ATTENDU QUE 
les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité civile (RLRQ, c. S‑2.3), la responsabilité de la sécurité civile  sur  leur  territoire ;
ATTENDU QUE 
la municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle et anthropique pouvant être à l’origine de sinistres ;
ATTENDU QUE 
le conseil municipal de Saint-Siméon reconnaît que la municipalité peut être touchée par un sinistre en tout temps ;
ATTENDU QUE 
le conseil municipal voit l’importance de se préparer aux sinistres susceptibles de survenir sur son territoire ;
ATTENDU QUE 
cette préparation doit être maintenue opérationnelle et faire l’objet d’un suivi régulier auprès du conseil municipal ;
ATTENDU QUE 
les mesures mises en place par la municipalité et consignées dans le plan de sécurité civile sont conformes aux dispositions du Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes  et  des  biens  en  cas  de  sinistre ;
POUR CES 
MOTIFS, 
il est proposé par monsieur Claude Poulin, appuyé par monsieur Gilles Harvey et unanimement résolu :

QUE 
le plan de sécurité civile de la municipalité préparé par monsieur Gérald Bouchard, coordonnateur municipal de la sécurité civile, soit adopté ;
QUE 
monsieur Gérald Bouchard soit nommé responsable de la mise à jour et de la révision du plan de sécurité civile.
Cette résolution abroge tout plan de sécurité civile adopté antérieurement par la municipalité ainsi que toute nomination antérieure concernant la personne désignée pour effectuer la mise à jour ou la révision de ce plan. 

Rés # 19-11-08
ACHAT DE MATÉRIEL EN SÉCURITÉ CIVILE
Sur proposition de monsieur Jean-Guy Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers de procéder à l’achat de matériel et/ou d’équipement pour une somme de 10 000 $, reçue dans le cadre du Volet 2 du programme d’aide financière offert par l’Agence municipale 9-1-1 du Québec afin de soutenir les actions de préparation aux sinistres, dont prioritairement les mesures afin de respecter cette nouvelle réglementation. Que la liste des équipements soit soumise au conseil municipal à la prochaine séance.
Rés # 19-11-09
PAVAGE D’UNE PARTIES DES RUES DE L’AQUEDUC, SAINT-ERNEST ET BERGERON
Sur proposition de monsieur Claude Poulin, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’accepter le plus bas prix reçu, soit celui de « Les Entreprises Jacques Dufour et fils inc./EJD Construction inc. », au montant de 31 500 $, pour effectuer le pavage d’une partie des rues de l’Aqueduc, Saint-Ernest et Bergeron.
Rés # 19-11-10
DÉPÔT DU BILAN DE LA STRATÉGIE MUNICIPALE D’ÉCONOMIE D’EAU POTABLE POUR L`ANNÉE 2018
Madame Sylvie Foster, directrice générale, dépose au conseil municipal le « bilan de la stratégie municipale d’économie d’eau potable pour l’année 2018 » approuvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation le 8 octobre 2019.
Rés # 19-11-11
PAIEMENT DÉCOMPTE PROGRESSIF NUMÉRO Nº 2 – TRAVAUX D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT RUE BELLEY

ATTENDU QUE
la firme Fernand Harvey & Fils inc. nous a soumis, le 31 octobre 2019, le décompte progressif Nº 2, relativement aux travaux d’aqueduc et d’égout sur la rue Belley, au montant de 533 621,06 $ (taxes incluses) ;

POUR CES MOTIFS
sur proposition de monsieur Dany Tremblay, il est résolu à l’unanimité des conseillers que la Municipalité procède, suite à la recommandation de la firme « ARPO Groupe-conseil », reçu le 31 octobre 2019, le paiement à l’entreprise Fernand Harvey & Fils inc. de 533 621,06 $ (taxes incluses), représentant le « décompte numéro 2 » pour les dits travaux d’aqueduc et d’égout sur la rue Belley. Que le montant total des quittances en cours sera déduit sur ledit paiement.
Rés # 19-11-12   
PRÉSENTER UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DANS LE PROGRAMME « FIMEAU »
ATTENDU QUE
-
la Municipalité de Saint-Siméon a pris connaissance du guide relatif   

au programme FIMEAU, qu’elle comprend bien toutes les modalités du programme qui s’appliquent à elle ou à son projet et qu’elle s’est renseignée au besoin auprès du Ministère ;

· la  Municipalité   doit   respecter   les   modalités   de   ce  guide  qui 
s’appliquent à elle pour obtenir une aide financière au programme FIMEAU et pour recevoir  le  versement  de  cette  aide  financière ;

POUR CES MOTIFS, 
Sur proposition de monsieur Dany Tremblay, il est résolu à l’unanimité des conseillers que :

· la Municipalité de Saint-Siméon s’engage à respecter  les  modalités 
du guide qui s’appliquent à elle ;

· la Municipalité s’engage à être la seule responsable et  à  dégager  le 
Canada et le Québec de même que leurs cadres, fonctionnaires, employés, sous-traitants ou agents, contre toutes les actions, qu’elle soit de nature contractuelle, délictuelle ou autre, réclamations et demandes, pertes, coûts, dommages, poursuites ou autres procédures intentées par quiconque ou contre toutes les actions occasionnées par une blessure, dommage ou perte ou la destruction de Biens, une perte économique ou une atteinte aux droits dus, découlant directement ou indirectement d’un projet financé avec l’aide financière du programme FIMEAU ;

· la Municipalité s’engage à réaliser les  travaux  selon  les  modalités 
du programme FIMEAU et à assumer toutes les responsabilités qui s’appliquent à elle en lien avec la réalisation et le financement de ces travaux ;
· la municipalité s’engage à assumer tous  les  coûts  non  admissibles 
au programme FIMEAU associés à son projet, incluant tout dépassement de coûts et toute directive de changements ;

· la municipalité s’engage à payer sa part des coûts admissibles et des 
coûts d’exploitation continus ;

· le  conseil   municipal   autorise   le   dépôt   de  la  demande  d’aide 
financière au programme FIMEAU.
Rés # 19-11-13   
MANDAT À ARPO, GROUPE-CONSEIL POUR DES TRAVAUX D’AQUEDUC, D’ÉGOUT SANITAIRE ET PLUVIAL SUR UNE PARTIE DE LA RUE DU QUAI

Sur proposition de monsieur Dany Tremblay, il est résolu à l’unanimité des conseillers de mandater la firme ARPO, Groupe-conseil, pour déposer une demande d’aide financière dans le cadre du programme « FIMEAU », pour des travaux d’aqueduc, d’égout sanitaire et l’ajout d’un égout pluvial sur une partie de la rue du Quai, et, pour procéder à une demande de prix pour la réalisation  de   relevés   topographiques, le   tout  selon  l’offre  déposée  le  1er  novembre  2019.

Rés # 19-11-14   
MANDAT À ARPO, GROUPE-CONSEIL, POUR FAIRE UNE ÉTUDE SUR LA POSSIBILITÉ D’ENLEVER LE SURPRESSEUR   D’AQUEDUC SUR LA RUE SAINT-LAURENT
Sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers de mandater la firme ARPO, Groupe-conseil, pour procéder à une analyse hydraulique du réseau d’aqueduc desservant le noyau villageois visant le possible démantèlement du poste de surpression alimentant le secteur « ouest » dudit réseau, le tout au montant de 5 500 $ (plus taxes), tel que l’offre déposée le 1er novembre 2019. Cette dépense sera absorbée par le Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) 2019-2023. 
Rés # 19-11-15   
PROJET « FRIPERIE/JOUJOUTHÈQUE » DE L’ÉCOLE MARIE-VICTORIN

ATTENDU QUE 
les 29 élèves des 4e, 5e et 6e année de l’École Marie-Victorin élaborent un projet de démarrage d’une Friperie/joujouthèque, sous la supervision des enseignants et responsables du projet, mesdames Ariane Roberge et Annie Tremblay ;

ATTENDU QUE
ce service serait bénéfique à toute la population ;

ATTENDU QUE
la municipalité de Saint-Siméon travaille en étroite collaboration pour la concrétisation de ce projet en offrant un support technique ;

POUR CES MOTIFS, 
sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers que le conseil :

· désigne monsieur le conseiller Jean-Guy Harvey  comme représentant municipal sur ce dossier ;

· accepte de prêter un local sis à l’étage  de  la  bibliothèque  municipale ;

· recommande à la Société de Développement Économique et Durable de Saint-Siméon (SDEDS) de participer financièrement à ce projet de Friperie/joujouthèque « VERT CommunauTERRE » pour un montant de 5 000 $.

Rés # 19-11-16
DÉROGATION MINEURE 19-06
ATTENDU 

la recommandation que notre Comité consultatif d’urbanisme (CCU) a émise le 31 octobre 2019 ;

POUR CE MOTIF
sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’accorder la demande de dérogation mineure portant le numéro 19-06, au propriétaire du lot 5 729 238, aux fins de réputer conforme l’agrandissement d’une galerie à une distance d’environ 12,0 mètres de rive, alors que l’article 14.2 - 1º du règlement de zonage numéro 196, stipule que la profondeur de la rive est de 15,0 mètres mesurés horizontalement à partir de la ligne des hautes eaux vers l’intérieur des terres pour tous les cours d’eau à débit régulier.

Rés # 19-11-17
DEMANDE  DE  PERMIS  DANS   LE  PIIA  DE  PORT-AU-PERSIL

ATTENDU

les recommandations que notre Comité consultatif d’urbanisme (CCU) a émises le 31 octobre 2019 ;

POUR CE MOTIF
sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’accorder la demande de permis de démolition et de reconstruction de celle-ci sur la propriété sise au 860 chemin de Port-au-Persil (matricule 4895 32 5440).



Le tout devra s’avérer conforme aux normes du règlement municipal numéro 69, portant sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) en zone agricole, au RCI agricole de la MRC de Charlevoix-Est et à la Loi sur la protection du territoire agricole du Québec.

Rés # 19-11-18
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 245, MODIFIANT LE REGLEMENT N° 216 
Avis de motion est donné par la présente, par madame Diane Dufour, qu’à une prochaine séance sera soumis, pour adoption, le règlement, portant le numéro 245 modifiant le règlement N° 216, en vue d’accorder une aide financière à une entreprise du secteur privé en y ajoutant l’article 4.7, intitulée « Programme d’aide financière pour les initiatives vertes (écologiques) ».
Un projet de ce règlement est déposé séance tenante.

Rés # 19-11-19
AGA 2020 DE L’ASSOCIATION DES PLUS BEAUX VILLAGES DU QUÉBEC (APBVQ)
Sur proposition de monsieur Claude Poulin, il est résolu à l’unanimité des conseillers de soumettre notre candidature auprès de l’Association des plus beaux villages du Québec (APBVQ) en vue d’accueillir l’AGA 2020, qui se déroulera du 6 au  8  mai  2020, dans  notre  municipalité.
Rés # 19-11-20
PAIEMENT FINAL POUR LA RÉFECTION DES SENTIERS ET DES PASSERELLES À BAIE-DES-ROCHERS
ATTENDU QUE
la firme Construction Éclair inc. nous a soumis, le 31 octobre 2019, la facture « 1533 », au montant de 170 163,00 $ et la note de crédit « 1534 », au montant de 1 149,75 $, relativement aux travaux de réfection des sentiers du Parc municipal de Baie-des-Rochers ;

POUR CE MOTIF,
sur proposition de monsieur Dany Tremblay, il est résolu à l’unanimité des conseillers que la Municipalité procède à l’unique  paiement, de 169 013,25 $ (taxes incluses), à la firme Construction Éclair inc. , somme représentant le « décompte final » pour les dits travaux de réfection des sentiers du Parc municipal de Baie-des-Rochers.
Rés # 19-11-21
URGENCE DE LUTTER CONTRE L’ÉPIDÉMIE DE LA TORDEUSE DES BOURGEONS DE L’ÉPINETTE 
ATTENDU QUE 
depuis qu’elle a commencé en 2006, l’épidémie de la tordeuse des bourgeons de l’épinette a ravagé plus de 8 millions d’hectares de forêt au Québec, soit l’équivalent de 80 000 km2, ou une superficie 160 fois supérieure à celle de l’île de Montréal ; 

ATTENDU QUE 
les conséquences économiques de cette épidémie au Québec sont actuellement estimées à 195 millions de dollars ; 

ATTENDU QUE 
cette épidémie continue de se propager et pourrait durer encore plusieurs années selon les spécialistes du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs ; 

ATTENDU QUE 
dans tout le Québec, et particulièrement sur la Côte-Nord, l’industrie des produits forestiers éprouve déjà des difficultés importantes, notamment le déclin rapide de la demande de papier, des différends commerciaux et du protectionnisme à l’échelle internationale, une pénurie de main-d’œuvre et des campagnes de désinformation  menées  par  des  groupes  de  pression ; 

ATTENDU QUE 
la Côte-Nord est une région particulièrement à risque de subir d’autres dommages et pertes de possibilités forestières causés par la tordeuse des bourgeons de l’épinette et la mise en œuvre de la stratégie caribou ainsi que les incidences économiques découlant de problèmes tels que l’augmentation des coûts d’exploitation et de transport, qui nuisent à sa compétitivité par rapport aux autres régions de la province ; 
ATTENDU QUE 
la subsistance de plus de 3 900 personnes de la Côte-Nord dépend directement ou indirectement du secteur des produits forestiers, dont 70 seulement dans la Municipalité de Saint-Siméon ; 

ATTENDU QUE 
le gouvernement du Québec a mis sur pied, en août 2015, une entente quinquennale visant à réduire les conséquences néfastes de l’épidémie et à maintenir la compétitivité de la région en reconnaissant la juste valeur marchande de la fibre, entente qui prendra fin en 2021 ; 
POUR CES MOTIFS,
sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers QUE : 
· la Municipalité de Saint-Siméon exhorte le gouvernement du Québec à 
adopter immédiatement des mesures concrètes pour prévenir les pertes de bois et les conséquences économiques catastrophiques de l’épidémie de la tordeuse des bourgeons de l’épinette qui est en train de détruire les forêts du Québec, de même que pour lever l’incertitude au sein de nos travailleurs et collectivités ;

· que nous appelons le gouvernement du Québec à  renouveler  l’entente 

d’août 2015 ;

-
que nous souhaitons que l’entente soit renouvelée le plus rapidement possible, compte tenu de l’extrême urgence de la situation ; 
-
que copie de la présente résolution soit acheminée à :




M. François Legault, premier ministre du Québec 



M. Pierre  Dufour,  ministre  des  Forêts, de  la  Faune  et  des  Parcs 



M. Pierre  Fitzgibbon,  ministre  de  l’Économie  et  de  l’Innovation

    
M. Pierre Moreau, ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles


La Fédération des Municipalités du Québec (FQM)


L’Union des Municipalités du Québec (UMQ).
Rés # 19-11-22
IMPORTANCE CRUCIALE DU PROGRAMME DE RÉDUCTION DES COÛTS D’ÉLECTRICITÉ POUR LES CLIENTS AU « TARIF L »
ATTENDU QUE 
dans le cadre du Plan économique du Québec, le gouvernement provincial incitait les entreprises des secteurs de la fabrication et des ressources naturelles à investir dans leurs installations ; 

ATTENDU QUE 
le Plan économique du Québec stipule que les entreprises faisant partie de la clientèle de grande puissance d’Hydro-Québec facturée au tarif industriel (tarif L) engagées dans un projet d’investissement admissible ou plus peuvent recevoir une aide du gouvernement sous la forme d’une réduction des coûts d’électricité dans leurs établissements facturés au tarif L ; 

ATTENDU QUE 
le Plan économique du Québec est en vigueur jusqu’au 31 décembre 2019, et que les projets d’investissement admissibles doivent être présentés au plus tard à cette date et doivent être complétés au plus tard le 31 décembre 2021 pour bénéficier du programme  de  réduction  des  coûts d’électricité ; 
ATTENDU QUE 
plusieurs projets d’investissements ne pouvant être complétés avant l’échéance de 2021 sont retardés ou arrêtés ;

ATTENDU QUE 
le Plan économique du Québec est essentiel au développement économique de notre région ; 

POUR CES MOTIFS,
sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers QUE :

· la Municipalité de Saint-Siméon demande au gouvernement du Québec 
de s’engager à prolonger le programme de réduction des coûts d’électricité sous  sa  forme  actuelle  avec  de  nouveaux  échéanciers ; 

· copie de la présente résolution soit acheminée à :


M. François  Legault, premier ministre du Québec 
M. Pierre  Dufour, ministre   des  Forêts, de  la  Faune  et  des  Parcs

M. Pierre  Fitzgibbon, ministre   de  l’Économie  et  de  l’Innovation

M. Jonathan Julien, ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles M. Éric Girard, ministre des finances


La Fédération des Municipalités du Québec (FQM)



L’Union des Municipalités du Québec (UMQ).
Rés # 19-11-23
EMBAUCHE DES EMPLOYÉS POUR LA PATINOIRE ET   L’ARCADE POUR L’HIVER 2019-20120

Sur proposition de monsieur  Claude  Poulin, il  est  résolu  à  l’unanimité  des  conseillers  QUE :

-
M. Yan Tremblay soit embauché comme responsable de la patinoire et surveillant de l’arcade, sur semaine, pendant l’hiver 2019-2020, à raison de quarante (40) heures / semaine ;
-
M. Luc Harvey est embauché pour la surveillance de l’arcade les samedis et dimanches, à raison de quatre heure trente (4h30). Ce dernier aidera aussi M. Tremblay pour l’entretien de la patinoire au besoin et sera rémunéré pour les heures travaillées.
Les conditions d’emploi sont celles énoncées dans le document "Politique sur les conditions d’emploi du personnel pour 2019-2024". 
Rés # 19-11-24   
ENTRETIEN DE LA PISTE  DE  SKI  DE  FOND  HIVER  2019-2020

Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’octroyer à nouveau le contrat à M. Noël Lizotte pour procéder à la préparation et à l’entretien de la piste de ski de fond municipale pour l’hiver 2019-2020, au prix de 2 050 $ pour la saison. Les travaux seront effectués avec le VTT de la Municipalité, incluant l’essence. Le paiement sera fait à raison d’un premier versement de 130 $ et de quinze (15) versements hebdomadaires consécutifs de  128 $ chacun.
Rés # 19-11-25   
EMBAUCHE D’UN COORDONNATEUR EN LOISIRS

ATTENDU 
la démission de monsieur Alexandre Martel comme coordonnateur en loisirs en juillet 2019 ;

ATTENDU QUE
suite à l’affichage du poste à l’interne, monsieur Jérôme Tremblay fut embauché par intérim depuis le 5 août 2019 avec une période de probation de huit (8) mois ;
ATTENDU QUE
M. Tremblay est actuellement en période sabbatique de son ancien employeur et que celle-ci se termine dans les semaines à venir ;
ATTENDU QU’
après rencontre entre l’employeur et ce dernier, il a été convenu de réduire la période de probation et de statuer sur son intérim ;
POUR CES MOTIFS,
sur proposition de monsieur Jean-Guy Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers :

· d’embaucher  M.  Jérôme   Tremblay   comme « coordonnateur  des 
loisirs ». Son horaire sera de :
· 16 semaines de 40 heures

· 10 semaines de 35 heures et

· 26 semaines de 8 heures (hiver) ;
· qu’en  dehors  de  cette  période,   celui-ci   occupera   le   poste   de 
conciergerie. Pour combler son 40 heures/semaine, son  salaire  sera 

ajusté en  respectant  la "Politique  sur  les  conditions  d’emploi  du 
personnel pour 2019-2024". 
Rés # 19-11-26
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME « CANADA EN FÊTE » 
Sur proposition de monsieur Dany Tremblay, il est résolu à l’unanimité des conseillers de déposer des demandes d’aides financières dans le cadre des programmes « Canada en Fête et Fête nationale du Québec », relativement à la fête de la Saint-Jean-Baptiste, le 24 juin 2020.
Madame Johanne Dallaire, agente de développement, est par la présente, autorisée à signer tout document en rapport avec lesdites demandes.

Rés # 19-11-27
ACHAT D’UNE MINI DAMEUSE À NEIGE
Sur proposition de monsieur Claude Poulin, il est résolu à l’unanimité des conseillers de procéder à l’achat d’une mini dameuse à neige (Type DAMXTRAC 400) pour notre piste de ski de fond auprès de l’entreprise « Tillertechestrie » au coût de 2 945 $ (plus taxes). Il est à noter que nous bénéficions d’une aide financière de 3 000 $ dans le cadre du « Programme d’assistance financière aux initiatives locales et régionales en matière d’activité physique et de plein air (PAFILR) ».
Rés # 19-11-28
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME   «   ÉCHANGES   ENTRE   LES   GÉNÉRATIONS » 

Sur proposition de monsieur Claude Poulin, il est résolu à l’unanimité des conseillers de déposer une demande d’aide financière dans le cadre du programme « Échanges entre les génération – Volet 1 », auprès du Secrétariat à la jeunesse.

Madame Johanne Dallaire, agente de développement, est par la présente, autorisée à signer tout document en rapport avec ladite demande.

Rés # 19-11-29
ACHAT DU LOT « 5 728 795 »
ATTENDU QUE
monsieur Pierre Asselin, lors de l’inauguration du parc portant son nom, le 27 octobre dernier, nous a annoncé qu’il léguait son terrain à la Municipalité de Saint-Siméon, lequel porte le numéro « 5 728 795 » ;

Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’embaucher la notaire Lise Robitaille aux fins de préparer l’acte de vente dudit terrain.
Monsieur le maire Sylvain Tremblay, ou son adjoint, monsieur Claude Poulin et madame la directrice générale Sylvie Foster, ou son adjoint, monsieur Gérald Bouchard, sont autorisés à signer tous documents en rapport avec ce dossier.

Rés # 19-11-30
DONS, COTISATIONS ET/OU SUBVENTIONS
Sur proposition de monsieur Dany Tremblay, il est résolu à l’unanimité des conseillers de verser les dons, cotisations et/ou subventions ci-après :
-
Tourisme Charlevoix, adhésion 2020 :


-
camping (plus taxes)

           



           568,61 $

-
municipalité (par habitant, plus taxes)   


               3,42 $
-
Association des plus beaux villages du Québec, cotisation 2020)
        1 002,75 $ 
-
École Marie-Victorin, commandite OPP  



           150,00 $

-
CIHO-FM :

-
adhésion 2020

                                                   Échange de services
-
vœux des Fêtes    





           180,00 $

-
Service d’incendie de Saint-Siméon, party des Fêtes    

        1 000,00 $

Rés # 19-11-31
PRIX HOMMAGE « BÉNÉVOLAT-QUÉBEC 2020 »
Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers de soumettre les candidatures suivantes dans le cadre des « Prix Hommage  Bénévolat - Québec 2020 » :
· dans la catégorie « Jeune Bénévole »
:
M. Nicolas Harvey
· dans la catégorie « Bénévole »

:
Mme Jocelyne Truchon
· dans la catégorie « Organisme »

:
Les Chevaliers  de  Colomb  de  Saint-
Siméon / Conseil 9035.
CORRESPONDANCE :
· TOURISME CHARLEVOIX
Lettre d’appui au dossier « Sentier de motoneiges ».
· M. TOBIE JEAN - PRÉVENTIONNISTE EN SÉCURITÉ INCENDIE
Acceptation de la candidature de M. Nicolas Harvey pour suivre le cour « Pompier I étudiant ».
· UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ)
Accusé de réception de notre demande au Bureau de la concurrence Canada pour enquêter sur le prix de l’essence dans Charlevoix.
· CABINET DU PREMIER MINISTRE
Accusé de réception de notre demande de transfert d’emplois dans la fonction publique dans notre municipalité.
· LA MUTUELLE DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (MMQ)
Accusé de réception de notre demande d’aide financière pour l’achat de « barrages Water Gate ».
· LA MRC DE CHARLEVOIX-EST
Appui à notre demande d’aide financière pour l’achat de « barrages Water Gate ».

· FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS (FQM)
Demande d’une rencontre avec la ministre Andrée Laforest pour discuter du pont de la rivière du Port-au-Persil.
· AGENCE DES FORÊTS PRIVÉES DE QUÉBEC 03
Offre de visite-conseil gratuite en aménagement forestier.
· PLATEFORME « ANEKDOTE » / RÉSOLUTIONS D’APPUI
· Municipalité d’Yamachiche

· Municipalité de Sacré-Cœur

· Ville d’Acton Vale.
Une seconde période de questions réservée  au  public  débute  à  20 h 14 et  prend  fin  à 20 h 16.
Rés # 19-11-32
FERMETURE DE LA SÉANCE

Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers de lever la séance. 
Il est 20 h 16. 
Moi, Sylvain Tremblay, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut ma signature sur toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code  municipal.

__________________________
          __________________________
Sylvain Tremblay        
                                                                                            Sylvie Foster
Maire 

                                                                                                       Directrice générale

